
Le : 21/06/2012 
  
  
Conseil d’État 
  
  
N° 354186  
  
Publié au recueil Lebon 
  

1ère et 6ème sous-sections réunies  
  
  
M. Jacques Arrighi de Casanova, président 
  
M. Rémi Decout-Paolini, rapporteur 
  
Mme Claire Landais, rapporteur public 
  
SCP LYON-CAEN, THIRIEZ ; SCP MASSE-DESSEN, THOUVENIN, avocat(s) 
  
  
  
lecture du jeudi 31 mai 2012 
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
  
  
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 21 novembre et 6 
décembre 2011 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, présentés pour la 
SOCIETE AVIS LOCATION DE VOITURES, dont le siège est 5-6, place de l’Iris, La 
Défense 2, à Paris-La Défense (92095), représentée par son président ; la société 
demande au Conseil d’Etat : 
  
  
1°) d’annuler l’ordonnance n° 1108330 du 3 novembre 2011 par laquelle le juge des 
référés du tribunal administratif de Cergy-Pontoise, statuant sur le fondement de l’article L. 
521-1 du code de justice administrative, a rejeté sa demande tendant à la suspension de 
l’exécution des deux décisions du 7 juillet 2011 par lesquelles le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) 
d’Ile-de-France a déterminé le nombre et le périmètre des établissements distincts de la 
société pour l’élection des délégués du personnel et des représentants du personnel au 
comité d’entreprise ; 
  
  
2°) statuant en référé, de faire droit à sa demande de suspension ; 
  
  
3°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 6 000 euros au titre de 



l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
  
  
  
Vu les autres pièces du dossier ; 
  
  
Vu le code du travail, modifié notamment par l’article 4 de la loi n° 2008-789 du 20 août 
2008 ; 
  
Vu le code de justice administrative ; 
  
  
Après avoir entendu en séance publique : 
  
  
- le rapport de M. Rémi Decout-Paolini, Maître des Requêtes,  
  
  
- les observations de la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat de la SOCIETE AVIS LOCATION 
DE VOITURES, 
  
  
- les conclusions de Mme Claire Landais, rapporteur public ; 
  
  
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat de la 
SOCIETE AVIS LOCATION DE VOITURES ; 
  
  
  
  
  
  
Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative : “ Quand une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une 
requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce 
sens, peut ordonner la suspension de l’exécution de cette décision, ou de certains de ses 
effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état 
de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision “ ; 
  
  
Considérant que les articles L. 2314-3 et L. 2324-4 du code du travail, relatifs à 
l’organisation des élections professionnelles des délégués du personnel et des 
représentants du personnel au comité d’entreprise, imposent à l’employeur d’inviter les 
organisations syndicales à négocier un protocole d’accord préélectoral ; qu’aux termes 
des dispositions identiques des articles L. 2314-3-1 et L. 2324-4-1 du même code : “ La 
validité du protocole d’accord préélectoral conclu entre l’employeur et les organisations 
syndicales intéressées est subordonnée à sa signature par la majorité des organisations 
syndicales ayant participé à sa négociation, dont les organisations syndicales 
représentatives ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés lors des dernières 
élections professionnelles ou, lorsque ces résultats ne sont pas disponibles, la majorité 



des organisations représentatives dans l’entreprise “ ; que les articles L. 2314-25 et L. 
2324-23 du même code disposent que les contestations relatives à la régularité des 
opérations électorales tendant à la désignation des délégués du personnel et des 
représentants du personnel au comité d’entreprise sont de la compétence du juge 
judiciaire ; qu’aux termes de l’article L. 2314-31 du même code, relatif à l’élection des 
délégués du personnel : “ Dans chaque entreprise, à défaut d’accord entre l’employeur et 
les organisations syndicales intéressées conclu selon les conditions de l’article L. 
2314-3-1, le caractère d’établissement distinct est reconnu par l’autorité administrative “ ; 
qu’aux termes de l’article L. 2322-5 du même code, relatif à l’élection des représentants du 
personnel au comité d’entreprise : “ Dans chaque entreprise, à défaut d’accord entre 
l’employeur et les organisations syndicales intéressées conclu selon les conditions de 
l’article L. 2324-4-1, l’autorité administrative du siège de l’entreprise a compétence pour 
reconnaître le caractère d’établissement distinct “ ;  
  
  
Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ces dispositions que l’autorité administrative est 
compétente pour déterminer, dans le cadre de l’engagement d’un processus électoral et 
sur saisine de l’une des parties à la négociation du protocole d’accord préélectoral, le 
nombre d’établissements distincts d’une entreprise, dès lors qu’aucun protocole n’a été 
conclu sur ce point ou qu’un tel protocole ne satisfait manifestement pas à la double 
condition de majorité prévue aux articles L. 2314-3-1 et L. 2324-4-1 du code du travail ; 
que toutefois, l’édiction de cet acte préparatoire aux élections professionnelles en vue 
desquelles l’autorité administrative a été saisie ne peut, en tout état de cause, intervenir 
qu’avant la tenue de ces élections ; 
  
  
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés que, si le 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Ile-de-France a été saisi le 16 mai 2011 par un représentant du syndicat CFTC 
dans le cadre du processus engagé le mois précédent en vue des élections 
professionnelles organisées au sein de la SOCIETE AVIS LOCATION DE VOITURES 
pour renouveler les mandats des délégués du personnel et des représentants du 
personnel au comité d’entreprise, ces élections se sont déroulées du 3 au 28 juin 2011 ; 
que, par suite, les deux décisions du 7 juillet 2011, par lesquelles il a déterminé au sein de 
la société dix-sept établissements distincts pour l’élection des délégués du personnel et 
cinq établissements distincts pour l’élection des représentants du personnel au comité 
d’entreprise, étaient dépourvues d’effet ; qu’ainsi, la demande de la société tendant à ce 
que l’exécution de ces décisions soit suspendue était sans objet et, par suite, irrecevable ; 
que ce motif de pur droit, exclusif de toute appréciation de fait de la part du juge de 
cassation, doit être substitué au motif de l’ordonnance attaquée dont il justifie légalement 
le dispositif ; qu’il y a lieu, par suite, de rejeter les conclusions du pourvoi de la SOCIETE 
AVIS LOCATION DE VOITURES, y compris celles présentées au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 
  
  
  
  
  
D E C I D E : 
  
-------------- 
  



Article 1er : Le pourvoi de la SOCIETE AVIS LOCATION DE VOITURES est rejeté.  
  
Article 2 : La présente décision sera notifiée à la SOCIETE AVIS LOCATION DE 
VOITURES et au ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 
dialogue social. 
  
Copie en sera adressée à la FGMM-CFDT. 
  
  
  
  
  
  
 


